chapitre trois : le logement et les politiques d'intégration

L'exclusion du logement et de l'accès à la ville constitue l'un des principaux facteurs d'exclusion sociale : avoir un toit est en effet un élément essentiel à la sécurité des individus et en être privé ouvre à toutes sortes de difficultés dans l'accès aux services et aux droits. 

Nous considérerons les principales causes et manifestations de cette exclusion, pour envisager ensuite les conditions et les formes des démarches d'intégration urbaine et sociale.

On estime que 1,6 milliard de personnes dans le monde- dont 70% sont des femmes - sont sans abri ou mal logées ; entre 30 et 70 millions d’enfants vivent dans la rue ; 1,7 milliard de personnes n’ont pas accès à l’eau potable ; et 3,3 milliards n’ont pas de services sanitaires (UNCHS, 2001). Le lien entre processus de relégation urbaine et pauvreté fait de l’accès au logement une variable stratégique de la lutte contre la pauvreté. Ce constat étant fait, quelles politiques d’intégration par le logement mettre en œuvre ? 

Une première interrogation touche à la difficile question des droits spécifiques par rapport au droit commun. Faut-il élargir les politiques de droit commun, et jusqu’où est-ce possible ? Ou bien faut-il mettre en place des politiques dualistes, certaines visant spécifiquement les pauvres, avec les risques que cela comporte ? Cette interrogation doit se lire au regard d’une autre question : comment proposer des logements aux ménages pauvres sans que cette offre ne soit captée par les classes moyennes ? En effet, si l’offre est insuffisante pour loger les ménages à revenus moyens et que l’on crée une offre de qualité pour les ménages à bas revenus, l’expérience montre alors que les couches de revenus intermédiaires occuperont les logements destinés aux pauvres, repoussant ceux-ci plus loin encore dans les périphéries.

Au-delà de la définition d’une hypothétique politique d'insertion par le logement susceptible d'être mise en œuvre par les différents Etats, l'objectif est ici d'engager une réflexion sur les méthodes d’intégration urbaine et sociale, et de caractériser ce que pourrait être un droit au logement visant à promouvoir des "villes inclusives". 

Les habitants développent des stratégies face aux systèmes formels de production et d'attribution de logements et à l’exclusion urbaine. C’est sur ces pratiques que doivent s’appuyer les politiques publiques d'insertion sociale. Cet objectif requiert un accompagnement des pratiques des habitants et la prise en compte de leurs savoir-faire, mais également une adaptation du cadre technique, financier, institutionnel des politiques d'intégration par le logement.

1. Exclusion du logement, exclusion urbaine et exclusion sociale

Dans la mesure où l’accès au logement se situe au cœur de la problématique d’intégration sociale des ménages pauvres, l’analyse des mécanismes d’exclusion du logement est un préalable nécessaire à la mise en œuvre de toutes les politiques d’intégration. 

1.1. Les mécanismes d’exclusion du logement

Les processus d’exclusion sociale par le logement sont multiples. La principale cause en est l’incapacité des politiques d'habitat à concevoir une offre accessible aux bas revenus, conjuguée au libre jeu du marché tant pour l’accès au foncier que pour l’accès au crédit.

L'absence de politiques de logement pour les bas revenus 

Dans un grand nombre de pays, gouvernements et municipalités ont laissé se développer, à la périphérie des villes, des quartiers informels, dépourvus de services et d'équipements. Selon le contexte politique et les besoins des villes en main d'œuvre, les pouvoirs publics ont oscillé entre laisser-faire et répression, la manifestation la plus brutale de celle-ci étant l'éviction des populations et la démolition des quartiers concernés (Durand-Lasserve, 1998). 

Partout, la production de logements locatifs aidés est en régression

C'est le cas dans les pays du Nord mais également dans les pays du Sud. Le locatif public ne représente qu'une faible part de l'offre de logement. Il s'adresse d'ailleurs rarement aux groupes de revenus les plus bas, mais plutôt aux fonctionnaires civils et militaires clients de l'Etat. Partout, les politiques de privatisation du parc locatif public mises en œuvre au cours de la dernière décennie sous la pression des institutions internationales ont encore réduit sa part dans l'offre globale de logement (Cohen, Shabbir, 1992 - Hibou, 1998 - World Bank, 1993). 

Cette quasi-disparition du parc locatif public n'a pas été pas réellement compensée par l'émergence d'un secteur locatif populaire (Durand-Lasserve, 1998). Des initiatives existent cependant, telle la coopérative Coralli en Italie. 

Le marché foncier ne répond pas spontanément à la demande

La formation des prix du foncier est déterminée par les mécanismes de la rente et par les stratégie spéculatives des acteurs urbains. Les mesures correctrices classiques (fiscalité foncière et immobilière, tentative de contrôle et de réglementation de l’accession à la propriété) ont jusqu’à maintenant donné des résultats très limités (Jones, 1998 - Durand-Lasserve, 1996). Les taxes et les impôts ne sont pas, en effet, des instruments très efficaces de régulation du marché foncier ; celui-ci a une offre limitée par rapport à une demande importante, faiblement solvable et très peu élastique(Interurba, Aitec, 1995). 

Le libre jeu du marché foncier, pas plus que sa simple régulation ne suffisent à définir une politique foncière susceptible de répondre à la demande des ménages à faibles revenus (Baross, Van der Linden, 1990). 

En particulier dans les villes des pays en développement, les modalités d’accès au foncier touchent diversement les ménages selon leur niveau de revenus. Tandis que les plus aisés rencontrent sur le marché une offre foncière légale qui leur garantit la sécurité de l'occupation, ou sont en mesure de faire pression sur les municipalités pour obtenir cette sécurité, les ménages à bas revenus doivent développer des stratégies de survie en occupant des terrains impropres à l'urbanisation (pentes trop importantes, zones inondables, proximités de zones d'activités dangereuses) (CEPAL, 2000). L’idée que le libre fonctionnement des marchés fonciers et immobiliers suffirait à améliorer l’offre de logements pour tous les groupes de revenu est contredite par la réalité. L’aggravation de l’exclusion urbaine n’est pas due à des dysfonctionnements, mais au contraire au fonctionnement "normal" du marché. Libéraliser les marchés ne contribuera pas à résoudre la question de l’accès au foncier et au logement pour les plus démunis. En économie de marché, le désengagement des Etats est un facteur aggravant d’exclusion.

L’accès des ménages au système formel du crédit est réduit 

Suivant les pays, 50 à 90% des ménages n’ont pas recours au système formel du crédit pour le financement de leur logement
. Cette situation est largement due à l’inadaptation des systèmes de financement aux caractéristiques des ménages à bas revenus (Ferguson, 1999).

La faiblesse et l’irrégularité de leurs revenus, généralement issus du travail informel, ne répondent pas aux exigences des systèmes formels de financement qui impliquent notamment des remboursements périodiques, échelonnés sur une longue période de temps. Cette inadaptation est renforcée par le fait que les systèmes formels exigent que les ménages disposent d'un droit réel sur le sol, généralement un titre de propriété, ce qui est rarement le cas des ménages à très bas revenus. Ceux-ci ont des stratégies inscrites dans la durée : ils conçoivent généralement l'accession à la propriété comme un processus progressif, au rythme d'une acquisition irrégulière de moyens financiers. Ils sont rarement en mesure de contracter des prêts bancaires classiques qu'il faut rembourser en continu. Les banques et organismes de crédit ont peu d’intérêt à adapter leur offre de crédit à ce type de comportement financier. Et il n’est pas envisageable d’intégrer les coûts organisationnels et les frais administratifs d'une telle adaptation dans le coût du crédit sans rendre ce dernier inaccessible (Auréjac, Cabannes, 1995).

L'accès au logement ne suit pas la production du logement 

L'exclusion du logement n'est pas l'apanage des pays en développement. Rappelons en effet qu’en Europe, il y a quelques 3 millions de sans abri et entre 15 et 18 millions de personnes mal logées
. Aux Etats-Unis, on estime que le nombre de sans abri est du même ordre, parmi lesquels  270000 sont des vétérans de guerre
. 

La crise de l’offre peut s’analyser comme une adaptation, classique en économie libérale, de l’offre à la demande de logement neuf : la production, même en réduction, ne permet de répondre qu'à la demande solvable. C’est finalement le mode de régulation de l’offre et de la demande qui est en crise : “ la production est tirée vers le haut, la demande vers le bas ” (René Ballain, 1999). Cette crise se traduit par la baisse régulière du nombre de logements annuellement construits. Parallèlement, les logements considérés comme vétustes disparaissent petit à petit par démolition, ce qui entraîne une réduction de la partie la plus “ sociale ” du parc locatif privé .

Dans les pays les plus industrialisés, le problème du logement n’est pas seulement une question de production mais aussi d’accès. Le coût des loyers, de même que le poids relatif du logement dans le budget des ménages, n’a cessé d’augmenter ces vingt dernières années. Bon nombre de ménages ne peuvent accéder à un logement, faute de ressources ou de garanties suffisantes. Par ailleurs, on y observe souvent, sous prétexte de mixité sociale, la mise en œuvre d'une politique de quotas à l’encontre des pauvres, des immigrés, des familles nombreuses ou monoparentales. Cette stratégie conduit souvent les bailleurs à laisser vacants de nombreux logements. La notion de mixité sociale nourrit finalement l’idée récurrente de ne plus accueillir certaines populations jugées indésirables. Elle tend à établir des seuils de tolérance qui contribuent à la privation du droit de cité pour certaines populations (Simon, 1995).

1.2. Les manifestations de l'exclusion par le logement

Les mécanismes d’exclusion par le logement induisent une exclusion sociale dont les manifestations se lisent partout. Les extensions "spontanées" de Dakar sont tout à fait caractéristiques de ce processus. Cependant, tous les ménages pauvres ne subissent pas cette exclusion de la même façon. On note incontestablement une vulnérabilité des individus qui ne sont pas ou plus protégés par les filets et réseaux de protection traditionnels (la famille, le clan…) et qui ne sont pas (ou pas encore) insérés dans les dispositifs de solidarité (ONG, groupements…).

Le profil urbain des quartiers spontanés ou précaires


Le “ droit à la ville ”, l’accès aux services de base constituent dans tous les quartiers précaires ou irréguliers un enjeu majeur. Mais là où prévaut un risque avéré ou une crainte d’éviction, la régularisation juridique des occupations (souvent associée à la création d'infrastructures de base et à la fourniture de services essentiels) est perçue comme un moyen d’accès à la citoyenneté.

L’exclusion urbaine, une question de genre

Partout, les femmes sont les plus touchées à la fois par la crise de la gestion urbaine et des services publics et par la paupérisation
. Dans beaucoup de pays, interdiction est faite aux femmes d’être propriétaires, ou leur statut d’occupation est affaibli en cas de transmission d’héritage. De plus, les femmes sont parmi les premières à subir le désengagement des pouvoirs publics en matière d’équipements scolaires, sanitaires et de transports. Le coût social en est important : l’absence d’eau potable, d’électricité, d’assainissement, de structures de soins et d’éducation ajoutent un surcroît de charges domestiques au quotidien de l’insalubrité. A la crise des services publics se superposent les difficultés financières. De plus en plus de femmes deviennent soutiens de famille et doivent suppléer au chômage des membres de la famille (Bulle, 1999 - Leilani, 1999 – National Land Survey of Sweden, 1995).

L'exclusion urbaine, une question politique

L'apartheid, comme les séquelles de l'esclavage aux Etats Unis, ont longtemps privé les Noirs de l'accès à un logement banalisé, de même qu'aux services et aux équipements culturels réservés aux Blancs.

De telles situations laissent des traces qui ne peuvent disparaître que sous l'effet de politiques volontaristes de dé-sérégation et d'accès pour tous au droit à la ville. "En ce qui concerne précisément le droit au logement, il existe des juridictions internationales et, entre autres, un Comité des Nations Unies sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels chargé d’examiner le respect de ces droits. Mais, en l'absence d'un Protocole qui établisse les procédures de dénonciation, les plaignants ne peuvent pas demander satisfaction juridique. D’autre part, le respect du droit au logement ne peut pas non plus être exigé par recours aux traités internationaux tel le Traité de l’Union (Européenne) qui ne prévoit pas cette compétence.

Néanmoins, des associations d’habitants et des ONG, notamment Habitat International Coalition-HIC, militent pour la possibilité du recours en justice lors des cas de violation du droit au logement. Leur approche va à l’encontre d'une ligne de déresponsabilisation des Etats et des organismes internationaux, qui s'est exprimée en juillet 2000 lors du Global Compact
.

Le réseau latino-américain "le Cri des Exclu(e)s" dénonce la situation des migrants et des migrantes, victimes de discriminations et de restrictions du droit au travail, principalement aux Etats Unis, et appelle les Etats au respect des droits, notamment ceux des peuples indigènes.

Les personnes déplacées et les camps de réfugiés

La famine, les guerres chassent des populations entières de leur lieu de vie. De même, des évictions massives se produisent lors de grands travaux comme la construction de barrages, des opérations d'urbanisme ou, dans certains pays, la privatisation des logements sociaux. Ce sont généralement des populations démunies qui subissent ces déracinements et les phénomènes d'exclusion qui s'ensuivent. Pour ces raisons, des ONG réclament que les violations du droit au logement occasionnées par ces différents événements soient portées devant la Cour Pénale Internationale afin d’obtenir la sanction liée au non-respect du droit, mais aussi la réparation pour le dommage causé à la charge des Etats ou des opérateurs.

En Bosnie-Herzégovine, on comptait 1,2 million de réfugiés à la fin de la guerre et un programme de réinstallation soutenu par l'Union européenne et par le PNUD s'est déroulé entre 1997 et 1999 dans la région centrale de la Bosnie. (Ramirez, 2000)


2 . Pour des villes inclusives : démarches d'intégration urbaine et sociale

La question de savoir dans quelles démarches d’intégration urbaine et sociale s’inscrire demeure donc fortement d’actualité. Au regard du constat du dynamisme et de la force des initiatives populaires, seul un accompagnement des pratiques des habitants fera des villes des lieux de lutte contre l’exclusion sociale. Cet accompagnement ne peut se situer au seul niveau d’intervention des projets mais doit se faire dans un cadre renouvelé, plus démocratique et participatif, au sein duquel les habitants seront reconnus comme les acteurs principaux. (Abbott, 1996 – Environment and Urbanization, 1993)

2.1. Depuis Habitat II, affirmation du droit au logement

La reconnaissance du droit fondamental de la personne humaine à un logement convenable s’est accélérée ces dix dernières années, en particulier grâce aux efforts constants de la société civile (Leckie, 1992). Dans ce contexte, la tenue, à Istanbul en juin 1996, de la deuxième Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II) s’est révélée d’une importance capitale. Les effets des déclarations demeurent cependant encore très faibles.

Le programme d’Habitat II

Dans le cadre du Programme pour l’Habitat et du Plan d’action adopté lors de la Conférence Habitat II, le statut juridique du droit à un logement convenable en tant que droit fondamental de la personne humaine a été réaffirmé. En outre, des mesures pour prévenir le problème des sans-abri, éviter la discrimination en matière de logement, promouvoir la sécurité d’occupation des logements, empêcher les expulsions illégales et favoriser l’accès à l’information, au foncier, aux services et à un financement permettant d’obtenir un logement abordable ont été proposées (The Habitat Agenda, Chap. III A et IV B). Les participants ont également reconnu le rôle essentiel joué par les organisations non gouvernementales et les organisations communautaires dans la réalisation du droit à un logement convenable.

Lecture critique de l’approche des organisations internationales

Même si l'on a observé, lors de la conférence Habitat II + 5 de 2001, une certaine régression par rapport aux résolutions et aux engagements de la Conférence Habitat II de 1996, les dernières années ont été marquées - y compris au niveau des organisations internationales par une volonté nouvelle de s'attaquer aux causes structurelles de la pauvreté urbaine et de l'exclusion. Cette volonté, très sensible dans les programmes et plans d'action des organisations du système de Nations Unies (CNUEH, PNUD) est toutefois contrariée par les orientations des institutions financières internationales et par le désengagement des Etats dans le domaine du logement et des équipements (World Bank, 1999).

La Campagne Mondiale pour la Sécurité Foncière et Résidentielle
, lancée en 2000 par le Centre des Nations Unies pour les Etablissements Humains (Habitat) vise à lutter contre l’insécurité d’occupation qui affecte entre 30 et 60% des habitants des villes des pays en développement (Durand-Lasserve, 1996). 

Si l'impact de cette campagne est encore difficile à évaluer, elle n'en marque pas moins un progrès décisif dans la lutte contre les évictions et la mise en œuvre de politiques durables d'intégration. Elle combine des actions de sensibilisation destinées aux responsables des villes et un appui technique visant l'amélioration et la simplification des systèmes d'enregistrement des droits, à la participation des communautés concernées. Un objectif central est l'adaptation des procédures actuelles de gestion foncière au dualisme juridique auquel sont confrontées la plupart des villes, en particulier en Afrique sub-saharienne (Fourie, 2000 – Durand-Lasserve, Royston, à paraître en 2002).
La portée de cette campagne semble encore limitée par deux éléments : 

· le faible degré de reconnaissance du droit au logement par les Etats qui protègent avant tout la propriété, 

· l'absence d'une articulation satisfaisante avec la Campagne pour "la Bonne Gouvernance urbaine" (Marcuse, 2001). Si la Campagne pour la sécurité foncière et résidentielle ne concerne que la régulation des marchés pour en limiter les actions négatives, la campagne pour la bonne gouvernance urbaine ne prévoit pas non plus d’obligations positives à charge des gouvernements.

Ces insuffisances - et plus généralement les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du Plan d'Action adopté lors de la Conférence Habitat II - sont relevées par Habitat International Coalition qui déplore le pas en arrière effectué lors d’Habitat II + 5. D’une part, la demande d’obtention de Guides pour le relogement des populations reste sans réponse alors que ces lignes directrices auraient pu donner des règles pour empêcher du moins les évictions illégales et inhumaines. D’autre part, alors que le programme "Des villes sans bidonvilles", devrait améliorer le cadre de vie de 100 millions d’habitants des bidonvilles d’ici l’an 2020, la Session Spéciale de l'Assemblée Générale des Nations Unies consacrée au programme Habitat (6-8 juin 2001 à New York) a refusé de préciser les étapes de son exécution. La proposition de HIC, défendue par l’Union Européenne, de rendre plus contraignante l’allocation de 0,7% du PNB pour l’aide au développement a été rejetée.

Le chemin ouvert par les Nations Unies semble encore long et il risque d’être sans issue s’il ne réussit pas à sortir de certaines logiques qui découragent la participation des habitants. Les centaines de millions de personnes qui vivent sous la menace de l’éviction réussiront-elles à améliorer leurs statuts d’occupation d’ici l’an 2015 si elles sont encore considérées comme des âmes mortes, et non comme des sujets actifs et porteurs de droits ? Les “ meilleures pratiques ”, puis les échanges d’expériences, parviendront-ils à donner des réponses qualitatives et quantitatives efficaces s’ils ne sont pas inscrits dans des politiques publiques durables ?

2.2. Les habitants acteurs de l'intégration par le logement

En milieux urbains pauvres, les dynamiques sociales dans les mégapoles sont marquées par un phénomène paradoxal de déstructuration et restructuration : déstructuration des liens familiaux et sociaux traditionnels hérités du monde rural, mais émergence de nouvelles solidarités sur la base de situations partagées, que ce soit la précarité des conditions de logement, de travail, la revendication en matière de sécurité foncière, d'équipements ou de services, ou la précarité des situations professionnelles. Les limites des interventions programmées d’“ en haut ” vers “ le bas ” attestent de l’échec des politiques d’intégration par le logement qui ne prennent pas en compte les pratiques des habitants. Il ne s’agit pas ici de remettre en question le principe des interventions publiques - indispensables pour assurer l'intégrations des groupes urbains les plus démunis - mais de porter un regard critique sur les pratiques administratives qui ne prennent pas en compte les dynamiques sociales existantes et les revendications des "populations cibles". 

Les habitants pauvres des villes développent des stratégies pour faire face à l’exclusion urbaine.

Dans les métropoles d’Afrique, d’Amérique Latine et d’Asie, on voit émerger de nouveaux comportements collectifs en réponse aux situations d’urgence. Nombre de travaux portant sur les compétences et les savoir-faire des habitants dans leurs espaces de vie montrent la force et le dynamisme de ces pratiques populaires. (Navez-Bouchanine, 2000-a – Imparato, Ruster, 2001)

A partir d’un mouvement social né de la pauvreté urbaine, c’est parfois un véritable maillage d’acteurs, de réseaux, entre quartiers, entre groupes (employées de maison, jeunes apprentis et travailleurs des rues, femmes, jeunes sans emploi) qui s'est constitué et qui interpelle les pouvoirs publics.

Les femmes, notamment, se trouvant au cœur des difficultés urbaines et des stratégies de survie, sont amenées à rechercher des solutions collectives dans de nouveaux réseaux de solidarité et dans des actions de proximité. Certaines coopératives féminines, alimentées par l’épargne populaire, financent des opérations d’aménagement (assainissement, embellissement, adduction d’eau) et même la construction de logements.

Dans ces modes d’actions collectives initiés par des femmes, le cas des petites bonnes, dans un quartier de baraques à l’entrée de Dakar est assez significatif (Bulle, à paraître 2001). 








A la dynamique associative se superpose une dynamique urbaine. Les jeunes filles se mobilisent aux côtés des habitants pour améliorer leur environnement immédiat. Elles financent des projets de quartiers (eau, électricité), participent à leur gestion, interpellent les pouvoirs publics, les bailleurs de fonds, les ONG sur leur “droit à la ville” et à des conditions de vie meilleures. Elles s‘investissent aussi dans des projets dans leurs villages d’origine par le jeu de l’épargne, reconvertissent et redistribuent le capital symbolique acquis en ville (alphabétisation, sensibilisation sanitaire).

Le crédit informel pour le logement : illustration des effets limités des stratégies populaires

Les ménages à bas revenus ne s'adressent pas seulement aux établissements financiers ; ils ont aussi une demande et des modes d’accès au financement informel. Selon les pays, ce type de financement varie dans ses modalités mais implique toujours une épargne préalable au démarrage de la production du logement - épargne dont la quotité par rapport au montant à investir n'est pas nécessairement élevée. La présence d’épargne sous formes diverses, monétaires ou non (bijoux et autres biens échangeables à valeur de réserve) atteste de la capacité d’engagement de la famille dans un processus productif à long terme. Le financement peut prendre la forme de prêts “ revolving ” (des parents ou amis, ou de prêteurs locaux mais alors à des taux souvent usuraires) de faible montant et qui peuvent éventuellement se renouveler au fur et à mesure de l’extension de la construction. Il existe aussi des financements plus massifs mais plus discontinus, consécutifs à la participation à des tontines ou à d’autres formes de crédit rotatif. 

Le crédit dit informel a un grand avantage : il est adapté aux formes de revenus et au processus d’accès au logement. Mais, il a un double inconvénient, il est souvent très cher et peut difficilement être accru et élargi. Les ménages à faibles revenus sont en effet contraints à payer des taux d’intérêt très élevés lorsque la faiblesse de leur organisation collective les place sous la coupe d’intermédiaires pratiquant l’usure. Ceci limite la qualité des investissements que les ménages pourraient faire pour l’amélioration de leur logement : leurs ressources peuvent même s’épuiser dans la durée, car la qualité médiocre des constructions neuves comme des travaux d’amélioration les oblige à faire beaucoup de réparations.(Mc Leod, Mitlin, 1993)

Les limites et les échecs des formes centralisées de gestion urbaine

L'exemple de la politique de résorption des bidonvilles au Maroc illustre les limites d'opérations décidées dans un système hyper centralisé qui ne prend pas suffisamment en compte les habitants. (Navez-Bouchanine, 2000-b)


Le résultat le plus remarquable de ces opérations, selon l'auteur, reste leur effet de diffraction sociale. Elles offrent en effet des solutions intéressantes à une partie des habitants de bidonvilles qui en valorisent les apports grâce à leur capital social et à leur "débrouillardise" - et c'est ce qui continue à faire le succès des interventions publiques sur les bidonvilles ; mais elles restent inadaptées aux franges les plus démunies de la population.

Les effets négatifs d'une gestion centralisée des projets d'habitat se font également sentir sur le long terme. Elle contribue à reproduire une inertie redoutable parce qu’elle entretient, à terme, deux tendances qui freinent les initiatives locales 

· d’une part, le pouvoir central, au lieu de jouer un rôle de régulation et d'animation, continue à se substituer aux instances locales  ;

· d’autre part, ce mode de gestion conforte, chez certains élus, dans des associations, voire auprès d'autres partenaires publics, une conception assistancielle de l'Etat.
A l'opposé, les consultations urbaines mises en œuvre par le PGU, Programme de Gestion Urbaine en Amérique latine et caraïbe, sont une méthode de coproduction du développement urbain et social qui associe de façon approfondie et dans la durée, tous les acteurs directs et indirects de ce développement. Quel que soit le lieu, les projets sont menés selon une méthode similaire fondée sur la participation effective de toutes le catégories sociales en présence à des groupes de travail qui identifient les problèmes, établissent des priorités, choisissent des solutions et les moyens de les mettre en œuvre ; les résultats obtenus font l'objet d'un suivi, tandis que des leçons et perspectives sont systématiquement retirées des expériences, ainsi que le montrent les exemples suivants. (PGU, 2001)


2.3. Accompagner les pratiques des habitants

La reconnaissance des stratégies propres aux habitants et les échecs des interventions qui ne prennent pas suffisamment en compte leurs pratiques, loin de légitimer un recul des pouvoirs publics, doivent susciter une réflexion sur la redéfinition de leurs modes d’intervention et sur la place et la pratique des habitants. Promouvoir des "villes inclusives" requiert un accompagnement technique, financier et institutionnel.

L'accompagnement technique

La mise en place d’outils techniques adaptés est une condition indispensable pour une meilleure efficacité des pratiques populaires. Dans tout projet d’accès au logement, une assistance technique professionnalisée peut être utile pour assurer une continuité dans l'élaboration des solutions et dans leur suivi sur les plans architectural et technique, de l’ingénierie financière et de l'action sociale. Une telle assistance technique a un coût important, et précisément parce que l’on se donne pour objectif le logement des plus pauvres, ce coût ne peut être incorporé au coût du logement. 

Ce qui est en jeu ici c’est la capacité des politiques publiques à intégrer de nouveaux outils, dans un cadre financier et institutionnel dont on verra qu’il doit être renouvelé pour accompagner les pratiques populaires.

L'amélioration de la sécurité de l'occupation pour les habitants des quartiers informels, les politiques de régularisation des occupations de même que l'ensemble des actes de production et de cession de terrains pour l'habitat supposent que l'on dispose d’outils adaptés et diversifiés d'information et de gestion foncière. La question centrale de la reconnaissance des droits des occupants sur le sol ne saurait être réduite à la seule amélioration des procédures d'enregistrement ou à la mise en place de systèmes d'information foncières simplifiés. Par exemple, les programmes de simplification de cadastres des deux dernières décennies ont souvent eu un impact limité en raison des résistances des administrations concernées et des difficultés à assurer leur mise à jour. 

Par ailleurs, la préférence donnée par les institutions financières internationales et les agences de coopération à l'accession à la propriété individuelle du sol sur toutes les autres formes de sécurisation des occupations ne correspond pas aux besoins des groupes à plus bas revenus. D'autres formules sont recherchées aujourd'hui, qui dissocient titres de propriété et sécurité de l'occupation. La réflexion actuelle sur la régularisation foncière met l’accent sur la question de la sécurité de l’occupation, celle-ci n’étant pas exclusivement garantie par l’accession à la propriété du sol. Des outils divers sont donc nécessaires pour y contribuer : autorisations d’occupation, garantie du statut locatif, permis d'occuper susceptible d'évoluer vers un droit réel, formes collectives de tenure foncière… Des approches innovantes en matière de sécurité foncière pour les populations urbaines pauvres ont été mise en œuvre en Inde, au Pérou, en Colombie, en Namibie, en Afrique du Sud et au Brésil. (Fourie, 2000 – Durand-Lasserve, Royston, à paraître en 2002)

L'accompagnement financier

Les processus de production de logements par les ménages à bas revenus peuvent servir de point de départ pour la construction de nouveaux systèmes de financement, et nécessitent pour cela l’adaptation des produits de crédit existants. 

Quelle est l’articulation possible entre les systèmes informels, nécessairement limités au montage de réalisations strictement localisées, avec les systèmes formels qui s’imposent dès que la volonté politique est de généraliser des programmes importants destinés à amplifier sur tout un territoire le processus de construction et d’amélioration des logements ? Une piste possible d’intervention semble être une réglementation favorisant la création de banques locales mutuelles et populaires via notamment la prise en charge d’une partie de leur coût de fonctionnement, assurant leur contrôle permanent par un organe technique autonome.  Ce contrôle, en contrepartie d’un dispositif financier de garantie, porterait aussi bien sur la rémunération que sur le remboursement de l’épargne, et favoriserait les liaisons de ces banques mutualistes avec le système général du crédit dans le cadre d’une réelle autonomie par rapport aux contraintes monétaires du marché financier international. 

Il existe des amorces de solutions en ce sens. Des instruments de crédit du système formel ont déjà été reprofilés vers les catégories les moins fortunées et montrent qu’il est possible de construire une articulation entre les deux secteurs, élargissant ainsi le système formel de crédit. Citons par exemple les agences de refinancement de crédit municipal. Dans plusieurs pays (Inde, Afrique du sud), ont été étudiés et mis en place des dispositifs de double intermédiation entre la population et le système formel de mise en place des financements : le niveau ordinaire de l’agence bancaire est prolongé vers la population avec un premier niveau d’intermédiation caractérisé par sa nature associative : ce niveau regroupe les menus placements d’épargne pour atteindre le seuil d’équilibre des coûts de gestion bancaire et redistribue à l’inverse les montants de financements accordés globalement. Mais le bon fonctionnement de cette extension du crédit vers les plus pauvres exige, ce qui est le plus difficile, une adaptation fine des marchés hypothécaires primaires et secondaires. Enfin, toute une ingénierie juridique et technique doit être consacrée à la création de fonds de garanties dont le rôle sera croissant au fur et à mesure de l’extension des financements, lorsqu’il faudra allonger les circuits entre l’épargne et les prêts, associer les banques mutualistes locales, ouvrir progressivement et prudemment les portes vers l’ensemble du système financier.
Rappelons que la question du recouvrement des coûts est centrale pour le financement du logement et de l’urbanisation, et que les coûts sont toujours recouverts " ex-post ". Il y a toujours quelqu’un qui a payé ! La question n’est donc pas tant de reconnaître la nécessité de recouvrir les coûts que celle des modalités de recouvrement. Quelles sont les modalités de recouvrement et les distributions des contributions qui permettent une reproductibilité des opérations et une échelle de réalisation correspondant à l’échelle des besoins ? 

La question de la redistribution est au centre de la problématique du financement du logement. Elle ne relève pas d’une discussion idéologique sur la nécessité ou non de subventions pour loger les pauvres, mais plutôt d’une réflexion sur la nature et l’efficacité des subventions.

Au Nord, il faut prendre en compte non seulement les subventions explicitement destinées au logement mais aussi toutes les aides du secteur public pour les politiques sociales (la santé, l’éducation, etc.) qui participent de l’habitat. Le débat sur la politique fiscale est essentiel si l’on veut être en mesure d’accompagner financièrement les ménages dans l’accès au logement.

Cependant, l’exclusion du logement affectant les ménages à bas revenus partout dans le monde, le débat ne doit pas être porté exclusivement aux niveaux local et national. Une stratégie transnationale de financement se révèle nécessaire. Il s’agit en particulier de donner quelques réponses aux problèmes soulevés par les corrélations entre le développement et les migrations. 

Habitat International Coalition-HIC, établissant notamment le constat que certains investissements dans les pays en développement provoquent des vagues migratoires des campagnes vers les villes et que l’urbanisation est une des conséquences inéluctables du développement, propose d’allouer une partie du 0,7% des aides au Tiers Monde à des politiques publiques du logement dans ces pays. Dans le cadre du débat concernant la taxation des transactions financières internationales, HIC suggère de revendiquer une place aux politiques urbaines et de les faire bénéficier d'une partie des 100 milliards de dollars obtenus annuellement par la "Taxe Tobin", si elle était prélevée.

L'accompagnement institutionnel

Accompagner les pratiques des ménages renvoie, au niveau institutionnel, à une double problématique : celle de la redéfinition du rôle du secteur public et celle de son articulation avec l’ensemble des opérateurs. Cette redéfinition et cette articulation doivent se faire au niveau local. Il s’agit d’opérer une synthèse entre les politiques nationales de logement et les caractéristiques locales des ménages et des problématiques urbaine, immobilière et de construction. La complémentarité, l’interdépendance, la coordination, qui doivent notamment être vérifiées entre l’accès au foncier et au crédit, impliquent une maîtrise d’ouvrage spécifique, partagée, avec l’intervention, sous diverses formes, du secteur public - central et local - , du secteur privé, des ONG et des habitants eux-mêmes.

Le budget participatif mis en place à Porto Alegre apparaît à cet égard comme une innovation emblématique des réponses démocratiques qui peuvent être apportées pour faciliter l’émergence de villes inclusives. Après une quinzaine d'années d'expérience, les budgets participatifs concernent plus de 140 villes au Brésil et commencent également à faire école à l’étranger (Cabannes, 2001). Ce mécanisme démocratique par lequel les habitants décident des priorités des politiques locales promeut un partenariat sur la base de l'égalité entre les associations d'habitants et les pouvoirs locaux. Le fait d'expliciter les conflits d'intérêt et de permettre l'expression de tous sont, dans ce contexte, des atouts qui favorisent l’expérimentation de nouvelles politiques publiques et une citoyenneté active, toutes deux à la base de l’inclusion.

Les pratiques innovantes développées face à l’exclusion urbaine auront d’autant plus d’effets qu’elles seront l’objet d’échanges dans le cadre de réseaux solidaires. C’est dans cette perspective que s’inscrit l’idée de l’Assemblée mondiale des habitants
 lancée par Habitat International Coalition-HIC, la Fondation Charles Léopold Mayer pour le Progrès de l’Homme et la Faculté d’Architecture du Venezuela. Cette proposition, émise lors de la Conférence Habitat II, a donné lieu à des rencontres nationales et régionales qui ont rassemblé des milliers d’habitants. Ces rencontres sont l'occasion de prises de parole d'habitants de quartiers en auto construction, de locataires, de sans-abri et de leurs associations, et de passages à l'acte : à Paris, par exemple, les Rencontres européennes pour le droit au logement ont été marquées à la fois par l'occupation d’un immeuble vacant et par un rendez-vous officiel avec les ministres européens du logement. 

Un autre réseau, Africité, s'efforce également de faire avancer le dialogue entre habitants et institutions : lors de la rencontre tenue récemment en Namibie, il a été procédé à l’élaboration d’une Charte du partenariat avec les élus locaux par des asociations d’habitants et des ONG africaines.

Enfin, quelque 400 personnes, en provenance de plus de 30 pays se sont rencontrées en octobre 2000 à Mexico D.F. pour échanger sur les stratégies populaires nécessaires et possibles pour faire face aux effets de la globalisation dans l’urbain. C’est probablement la première fois qu’une telle réunion a pu avoir lieu alors que ces thèmes sont ordinairement réservés aux débats d'experts et de professionnels de l’urbain. Cette assemblée a constitué un galop d'essai pour les habitants, en préalable à l’Assemblée mondiale pour un monde responsable, pluriel et solidaire
 qui se réunira à Lille en décembre 2001.

La vague migratoire des années 90 en Italie n'a pas été absorbée par l'offre de logements et le pays compte des milliers de sans-abri.


Une coopérative Coralli (Coraux) a été créée à Padoue, avec l'appui de l'Unione Inquilini et de Habitat International Coalition, pour la construction d'un immeuble de 18 logements.


Le financement a été assuré à 40% par les coopérateurs (en provenance de 12 pays des 4 continents), à 30% par une subvention d'Etat et, pour les 30% restant, par un prêt de l'Etat avec un différé d'amortissement de 30 ans.


Les membres paient des loyers inversement proportionnels à leur apport. Ils obtiennent ainsi un droit d'usage permanent et transmissible, après avoir été associés à l'ensemble du processus de conception et de production du logement.


Ainsi la coopérative offre une troisième voie solidaire entre le privé et le public.





A Dakar, les zones dites «d’extension spontanée », allant de Pikine à Thioraye, ont globalement toutes le même profil urbain�. Elles sont généralement dépourvues d’électricité. L’alimentation en eau potable se fait aux bornes fontaines payantes, ou par revente individuelle aux branchements. Les équipements scolaires tout comme les infrastructures de santé sont très insuffisants, éloignés, entraînant des coûts financiers et une perte de temps.  








Les transports en dehors de la sphère de voisinage sont, là encore, trop onéreux et réduisent toute possibilité de mobilité. L’environnement sanitaire et urbain est particulièrement dégradé, les puits souvent pollués. Les maladies infectieuses, d’autant que les densités de population sont importantes, touchent particulièrement les enfants, et le paludisme est fréquent.





Ces quartiers sont caractérisés par la précarité de l'habitat, par l'impossibilité pour les habitants de construire des parcours résidentiels dans la ville, et surtout par l'insécurité foncière. Les occupants, n'ayant pas de droits officiels sur le sol, vivent sous la menace permanente d'expulsion par les pouvoirs publics.





Le programme a comporté la reconstruction de 520 maisons dans un premier temps puis de 400 autres.


Ses autres composantes ont été : 


le développement de la société civile, 


l'information et le conseil juridique,


le développement économique,


la réparation des équipements sociaux et des infrastructures.





Ce programme avait une approche intégrée et territorialisée, visant un développement durable.


La méthode consistait à prendre en compte les attentes et les situations des individus autant que de leur communauté.


La stratégie incluait l'implication des autorités locales et des représentants de la société civile dans la définition des priorités et la construction des réponses.





Souvent âgées de moins de 15 ans, les petites bonnes se regroupent à leur arrivée à Dakar ; elles partagent une chambre, se répartissent les tâches domestiques. Leurs conditions de vie sont, comme pour tous les habitants des quartiers irréguliers, particulièrement inconfortables puisqu’elles ne disposent d’aucun équipement de base. Ces jeunes filles ont bien compris que seul le regroupement leur permettrait de résoudre dans un cadre collectif des difficultés individuelles liées à la condition de domestique, et au-delà pour certaines, de changer de destin. L’adhésion au groupement de bonnes appuyé par des ONG est une obligation sociale et économique et constitue la première étape pour accéder à une socialisation minimale, une alphabétisation. Les bonnes cotisent à une caisse de solidarité qui finance des projets individuels, apporte des aides passagères financières en cas de difficultés matérielles. L’apprentissage du calcul, de la gestion des dépenses courantes, la discipline du groupement, sont ces espaces où se construit une identité collective, basée sur une vision solidaire (la confiance collective et la défense de leurs droits) et qui permettra de mettre en place un projet communautaire. 








On observe également une tendance à l’imposition, dans des petites villes, de normes standardisées, souvent calquées sur celles des grandes villes les plus riches mais inadaptées aux besoins des quartiers pauvres. 


L'absence d'un système de crédit adapté et d'action socio-économique d'encadrement, de même que le caractère excentré de nombre d'opérations sont d'autres effets limitants de ces opérations.


Cette situation compromet la recherche de solutions prenant appui sur le savoir-faire des populations et les pratiques populaires  Ceci pousse à discréditer des “ bricolages locaux ” qui pourraient souvent s’avérer mieux adaptés à la lutte contre l’exclusion et éviter le recours à de complexes négociations a posteriori. 





Parmi les facteurs limitant l'impact des interventions publiques sur les bidonvilles au Maroc, Françoise Navez-Bouchanine  cite le mode d’élaboration des interventions d’“ en haut ” au profit du “ bas ”. L'identification des problèmes par les administrations centrales ne prend pas en compte les pratiques des ménages qui ne sont pas associés à l'élaboration des solutions de relogement. Cette approche centraliste a un certain nombre de conséquences négatives. On note en particulier une tendance à la mise en œuvre de solutions conçues dans d'autres contextes, dont l'appropriation par les populations concernées s'avère difficile voire impossible. 


Ces solutions imposées font souvent l'objet de pratiques de contournement. 








CORDOBA (ARGENTINE) : CONCERTATION LOCALE POUR CONTRECARRER L'EXCLUSION DES GROUPES LES PLUS VULNERABLES.


Le bilan souligne notamment l'expérience de gestion et de conception de politiques sociales destinées à lutter contre la pauvreté urbaine, le changement de perspective et d'échelle englobant toute la ville, la prise de décisions consensuelles, la consolidation des relations interpersonnelles et entre les groupes à partir du travail commun.





SAN SALVADOR (EL SALVADOR) : REHABILITER LE PATRIMOINE HISTORIQUE SANS EXCLURE CEUX QUI L'HABITENT


Enseignements et perspectives : le fait d'intégrer les opinions des acteurs urbains du centre historique a permis de ratifier les propositions technico-sociales faites pour le centre-ville, de valider la gestion de la mairie de la capitale et d'entraîner un engagement citoyen majeur… Pour la continuité du processus, nécessité d'obtenir des financements.








� Cette conclusion, issue d’études menées en Asie (ESCAP, 1991) est également valable pour l’Afrique et l’Amérique latine.


� Voir FEANTSA, info en ligne www.feantsa.org


� Voir Circle of Friends for American Veterans, info en ligne www.vets.org


� Voir Women and Habitat Programme sur www.unchs.org et l’activité du Woman and Shelter Committee de HIC dans www.redmujer.org.ar/


� CETIM-AAJ (2001). Les activités des sociétés transnationales et la nécessité de leur encadrement juridique. Séminaire, Celigny, Suisse. En ligne  


� HYPERLINK "http://www.globenet.org/aitec/chantiers/mondialisation/multinationales/seminairecetim.htm" ��www.globenet.org/aitec/chantiers/mondialisation/multinationales/seminairecetim.htm�


� Voir info en ligne dans www.unchs.org/tenure


� Les textes concernant ces Assemblées, puis les Chartes, sont en ligne dans � HYPERLINK http://www.habitants.org ��www.habitants.org� et dans www.laneta.apc.org/hic-al


� Info en ligne dans www.echo.org.





